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Convention collective nationale

IDCC : 1396. – INDUSTRIES DE PRODUITS
ALIMENTAIRES ÉLABORÉS

ACCORD N° 110 DU 14 JUIN 2018
RELATIF AU RÉGIME DE PRÉVOYANCE CONVENTIONNELLE

NOR : ASET1850983M
IDCC : 1396

Entre :

ADEPALE,

D’une part, et

FGTA FO ;

FNAA CFE-CGC ;

FGA CFDT,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

PRÉAMBULE

Compte tenu des évolutions de l’article L. 912-1 du code de la sécurité sociale qui suppriment 
la possibilité pour une branche professionnelle de désigner à titre obligatoire un organisme assu-
reur des garanties de prévoyance que sa convention collective prévoit, les dispositions du 40.4 de 
l’article 40 de la convention collective pour les industries de produits alimentaires élaborés sont 
devenues obsolètes et les taux de cotisation prévus par le 40.3 de l’article 40 se trouvent dénués de 
fondement.

En conséquence, les parties au présent accord décident d’apporter les modifications suivantes à 
l’article 40 de la convention collective pour les industries de produits alimentaires élaborés.

Les modifications apportées à l’article 40 de la convention ne remettent pas en cause le fort atta-
chement des signataires au principe de mutualisation des garanties de prévoyance qu’ils entendent 
favoriser dans les limites de ce que les dispositions légales autorisent.

Article 1er

Suppression de la clause de désignation

Le 40.4 de l’article 40 de la convention collective pour les industries de produits alimentaires éla-
borés est supprimé.
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Article 2

Obligation d’assurance des garanties conventionnelles de prévoyance

Le 40.3 de l’article 40 de la convention collective pour les industries de produits alimentaires éla-
borés est ainsi rédigé :

« 40.3. Assurance des garanties

L’employeur assure les garanties prévues par l’article 40 auprès d’un organisme (désigné ci-après 
“l’organisme”) de son choix après consultation du comité social et économique quand il existe.

Les répartitions des taux de cotisation entre l’employeur et le salarié sont les suivantes :

– garantie maintien de salaire en cas d’incapacité temporaire de travail : supportée à 100 % par 
l’employeur ;

– garantie longue maladie : 76,7 % à la charge de l’employeur et 23,3 % à la charge du salarié ;

– garantie décès et invalidité absolue et définitive 3e catégorie : 50 % à la charge de l’employeur et 
50 % à la charge du salarié ;

– garantie rente éducation : 50 % à la charge de l’employeur et 50 % à la charge du salarié.

Les garanties sont maintenues au salarié moyennant paiement des cotisations à l’organisme assu-
reur.

Toutefois :

– pour le salarié dont le contrat de travail est en vigueur, en arrêt de travail et indemnisé à ce 
titre par l’organisme, le maintien des garanties souscrites par l’entreprise intervient sans contre-
partie des cotisations à compter du premier jour d’indemnisation par l’organisme. L’exonération 
de cotisations cesse dès le premier jour de reprise du travail par le salarié ou dès la cessation ou 
suspension des prestations par l’organisme.

Lorsque le salarié perçoit un salaire réduit pendant la période d’indemnisation complémentaire 
de l’organisme, les cotisations patronales et salariales finançant l’ensemble des garanties restent dues 
sur la base du salaire réduit.

En outre, le maintien de garantie et l’exonération des cotisations cessent dès la survenance de l’un 
des événements suivants :

1. Suspension ou cessation des prestations en espèces de la sécurité sociale ;

2. Date d’effet de la liquidation de la pension vieillesse de la sécurité sociale du salarié ;

3. Décès du salarié.

Les techniciens et agents de maîtrise pour lesquels l’entreprise les fait bénéficier du régime de 
prévoyance des cadres en application de l’article 4 de l’accord national interprofessionnel du 
17 novembre 2017 relatif à la prévoyance des cadres (anciennement article 36 de la convention 
collective nationale de retraite et de prévoyance des cadres du 14 mars 1947), au même titre que 
les salariés relevant de l’article 2.2 du même accord (anciennement article 4 bis de la convention du 
14 mars 1947), doivent bénéficier de garanties au moins équivalentes à celle prévues par le présent 
article 40. »

Article 3

Date d’effet et durée de l’accord

Le présent accord est conclu pour une durée indéterminée et prendra effet à compter du 1er juil-
let 2018.
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Article 4

Révision de l’accord

Le présent accord pourra être révisé pour tout ou partie selon les modalités suivantes :
– la demande de révision devra être portée à la connaissance des autres parties signataires, par 

courrier précisant son objet ;
– les négociations débuteront au plus tard dans un délai de 3 mois suivant la réception de demande 

de révision.

Toute révision éventuelle du présent accord fera l’objet de la conclusion d’un avenant soumis aux 
mêmes règles de dépôt et publicité que le présent accord.

Article 5

Dénonciation de l’accord

Le présent accord peut être dénoncé conformément aux dispositions des articles L. 2261-9 et 
suivants du code du travail. La dénonciation est notifiée par son auteur aux autres signataires du 
présent accord. Elle est déposée dans les conditions prévues par voie réglementaire.

Article 6

Dépôt et extension

Le présent accord sera déposé à la direction générale de l’emploi et de la formation professionnelle.

Il fera l’objet d’une demande d’extension.

Fait à Paris, le 14 juin 2018.

(Suivent les signatures.)
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